


2.1.2  Les  dépôts

Les dépôts ont augmenté de 2,0% sur les trois
premiers mois de l'année, pour s'établir à
6.091,5 milliards à fin mars 2008, soit une nette
décélération de leur rythme de progression, en
comparaison avec les hausses de 7,4% et 
5,2% enregistrées respectivement le trimestre
précédent et à la même période de 2007. Les
hausses les plus importantes ont concerné le
Burkina, le Togo, le Bénin et la Côte d'Ivoire, où
les dépôts ont augmenté respectivement 
de 35,9 milliards, 35,4 milliards, 28,2 milliards et
20,3 milliards. Des baisses ont, par contre, 
été relevées au Sénégal, au Mali et au Niger,
respectivement à hauteur de 22,5 milliards,
16,4 milliards et 14,0 milliards.

En glissement annuel, le rythme de croissance
des dépôts s'est ralenti, en se situant à 17,2% à
fin mars 2008 contre 20,8% en décembre 2007.
Les progressions les plus marquées ont été
enregistrées en Côte d'Ivoire (219,6 milliards),
au Bénin (172,4 milliards), au Sénégal (134,2
milliards), au Mali (115,9 milliards) et au Burkina
(75,9 milliards). 

2.2  Les  contreparties  de  la  masse  monétaire

2.2.1  Les  avoirs  extérieurs  nets

Durant le premier trimestre 2008, les avoirs
extérieurs nets des institutions monétaires
se sont repliés de 222,0 milliards, pour se situer

à 4.443,8 milliards à fin mars 2008. A la même
période de l'année 2007, la position extérieure
nette des institutions monétaires avait enregistré
une progression de 465,6 milliards. L'évolution
observée durant le trimestre sous revue résulte
de la contraction de 148,8 milliards des avoirs
extérieurs nets de la Banque Centrale et de
73,2 milliards de ceux des banques. 

Le repli des avoirs extérieurs nets de la BCEAO
est imputable à la diminution de 155,3 milliards
des réserves de change, dont l'impact a été
légèrement compensé par un recul de 6,5
milliards de ses engagements extérieurs. Le
recul des réserves officielles de change de la
BCEAO reflète le renchérissement des factures
pétrolière et alimentaire, ainsi que le règlement
de la dette publique de certains Etats
membres de l'Union vis-à-vis des Institutions de
Bretton Woods, notamment la Côte d'Ivoire
pour un montant de 122,7 milliards. En effet,
depuis le début de l'année, les transferts via la
BCEAO se sont soldés par des sorties nettes
d'un montant de 205,9 milliards, alors qu'à la
même période de 2007, des entrées nettes de
440,9 milliards avaient été enregistrées. 

La baisse des avoirs extérieurs nets des banques
traduit l'accroissement de 84,1 milliards de
leurs engagements vis-à-vis de l'extérieur,
atténué par la hausse de 10,9 milliards de leurs
avoirs extérieurs bruts. 

En glissement annuel, les avoirs extérieurs nets
des institutions monétaires ont progressé de
1,8% à fin mars 2008, enregistrant le plus faible
taux d'accroissement depuis janvier 2006, en
raison du ralentissement de l'évolution des
avoirs extérieurs de la BCEAO, dont la hausse
est passée de 20,6% en décembre 2007 à 3,2%
en mars 2008. Cette évolution est en partie
imputable à un effet de base enregistré en 2007,
lié aux entrées exceptionnelles de ressources
reçues par certains Trésors nationaux (Burkina,
Côte d'Ivoire). 

2.2.2  Le  crédit  intérieur

Sur les trois premiers mois de l'année 2008, le
crédit intérieur a progressé de 1,8% contre une
baisse de 6,1% observée à la même période
de l'année 2007. Au trimestre précédent, il
avait enregistré une hausse de 11,0%. Cette
légère hausse constatée durant la période
sous revue est portée principalement par la
position nette débitrice des Gouvernements
vis-à-vis du système bancaire et, dans une
moindre mesure, par les crédits à l'économie. 
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2.2.2.1  La  position  nette  des  Gouvernements
(PNG)

Au cours du premier trimestre 2008, la position
nette débitrice des Gouvernements vis-à-vis
des institutions monétaires s'est dégradée de
65,6 milliards, confirmant les tensions sur la
trésorerie des Etats membres. L'évolution ainsi
observée résulte notamment de la baisse de
54,0 milliards des dépôts publics dans les livres
de la Banque Centrale, du fait du règlement
de la dette publique et du remboursement 
de titres arrivés à échéance, ainsi que de la
hausse de 25,9 milliards des concours des
banques, en liaison avec les souscriptions des
établissements de crédit aux émissions de titres
publics. Les dégradations les plus marquées
ont concerné la Côte d'Ivoire (35,2 milliards) et
le Bénin (12,3 milliards). 

D'une année à l'autre, la position nette
débitrice des Gouvernements s'est détériorée
de 225,9 milliards à fin mars 2008. Cette
évolution est perceptible dans l'ensemble des
pays, principalement en Côte d'Ivoire (175,1
milliards) et au Sénégal (31,6 milliards), en
liaison avec un recours accru, au cours des
deuxième et troisième trimestres 2007, aux
émissions sur le marché financier régional,
souscrites par les banques, en vue de l'apurement
d'arriérés de paiement et du financement
d'infrastructures socio-économiques. 

2.2.2.2  Les  crédits  à  l'économie

L'encours des crédits à l'économie a progressé
de 0,7% sur les trois premiers mois de l'année
2008, pour ressortir à 4.936,4 milliards. A la
même période de l'année précédente, les
crédits étaient en repli de 3,0%. L'évolution
observée durant le premier trimestre 2008 est
imputable à l'accroissement des crédits de
campagne et, dans une moindre mesure, à la
hausse des crédits ordinaires qui contraste
avec la baisse enregistrée traditionnellement
en cette période de l'année. Les crédits de
campagne ont progressé de 29,3 milliards sur
le premier trimestre 2008, en liaison avec le
démarrage tardif de la commercialisation 
du coton au Burkina, où les concours ont
progressé de 40,3 milliards. 

La progression des crédits ordinaires résulte
d'avances de trésorerie et de prêts en faveur
des entreprises pétrolières, commerciales,
industrielles, de transport et des BTP, dans un
contexte marqué par le renchérissement du
coût des importations. 

En glissement annuel à fin mars 2008, les crédits à
l'économie se sont inscrits en forte progression,
de l'ordre de 18,4%, après 14,1% en décembre
2007 et 10,4% en mars 2007. Cette tendance est
en partie consécutive à l'accélération des mises
en place de crédits en Côte d'Ivoire, notamment
à compter du mois de juin 2007, en liaison avec
le regain d'activité  dans le secteur industriel. 

Les évolutions les plus significatives ont concerné
la Côte d'Ivoire (28,5%), le Niger (27,8%), le
Togo (22,4%) et le Bénin (19,2%). 

Le taux net de dégradation du portefeuille des
banques de l'Union s'est établi à 7,1% à fin
mars 2008 contre 7,2% un trimestre plus tôt. 

2.3  La  base  monétaire

Par rapport à son niveau à fin décembre 2007,
la base monétaire s'est rétrécie de 2,5%, pour
ressortir à 3.549,7 milliards à fin mars 2008. Elle
s'était élargie de 12,2% à la même période 
de l'année précédente. L'évolution récente
s'explique essentiellement par la baisse de
148,8 milliards des avoirs extérieurs nets de la
BCEAO, légèrement atténuée par la dégradation
de 47,0 milliards de la position nette des
Gouvernements vis-à-vis de l'Institut d'émission
et la progression de 28,0 milliards du recours
des établissements de crédit aux refinancements
de la Banque Centrale, essentiellement par
voie d'adjudication. 

En glissement annuel, la croissance de la base
monétaire a nettement ralenti, le taux se
situant à 4,6% à fin mars 2008 contre 20,4% à fin
décembre 2007. Cette évolution est imputable
à la décélération de la hausse des avoirs
extérieurs nets de la Banque Centrale, qui
semblent renouer avec la tendance observée
avant la forte accélération de 2007, marquée
par les entrées exceptionnelles de ressources
pour certains Etats. 

13Note d’information - 2e trimestre 2008



Note d’information - 2e trimestre 200814

III – FONCTIONNEMENT DES MARCHES
FINANCIER ET MONETAIRE  

L'activité sur le marché des capitaux durant 
le premier trimestre 2008 a été marquée par
trois émissions, confirmant l'atonie relevée
habituellement à cette période de l'année sur
ce marché. Deux émissions ont été réalisées
par le Burkina et le Mali pour un montant
cumulé de 50,5 milliards et une émission
d'obligations par l'Agence Française de
Développement (AFD) pour un montant de
20,0 milliards. A la même période de l'année
2007, deux émissions avaient été réalisées et
concernaient des bons du Trésor du Mali, pour
un montant de 28,1 milliards, et des obligations
de la Caisse Autonome d'Amortissement (CAA)
du Bénin, pour un montant de 54,1 milliards.

A fin mars 2008, les encours des bons du Trésor
et obligations émis par appel public à
l'épargne sont ressortis respectivement à 224,3
milliards et 822,2 milliards. Les taux de sortie des
deux émissions de bons du Trésor du premier
trimestre 2008 sont apparus relativement
élevés. Ils se sont établis à 5,45% et 5,48%
contre 4,90% et 5,27% lors des précédentes
émissions effectuées par ces pays. 

La bonne orientation de l'activité sur la Bourse
Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM),
observée depuis 2007, s'est poursuivie au
premier trimestre 2008. Les indices BRVM10 et
BRVM composite ont enregistré des hausses
trimestrielles de 17,1% et 16,1% respectivement,
après des taux de progression de 5,8% et 4,7%
le trimestre précédent. Sur le marché des
actions, le volume des transactions a
quasiment triplé d'un trimestre à l'autre et la

capitalisation a progressé de 16,2%, en relation
avec l'engouement suscité par certains titres
jugés attractifs et l'augmentation du capital
social de deux banques. Le volume des
échanges sur le compartiment obligataire a
été trois fois plus élevé que celui du trimestre
précédent. Cette évolution s'explique par les
transactions exceptionnelles enregistrées sur
les lignes obligataires TPCI 6,50% 2005-2008 
et ETAT DU TOGO 6,50% 2006-2011, pour des
volumes respectifs de 582.534 et 215.031 titres.
La capitalisation du marché obligataire a
connu une hausse de 7,5%, s'inscrivant à 621,3
milliards, en liaison avec l'introduction à la 
cote de deux nouvelles lignes obligataires
dénommées SEMA 6,85% 2007-2012 et ETAT DU
SENEGAL 5,50% 2007-2012. 

Sur le marché interbancaire, le volume moyen
hebdomadaire des opérations a progressé, en
s'établissant à 41,6 milliards durant le trimestre
sous revue contre 38,1 milliards un trimestre plus
tôt. 

Les taux moyens sur le compartiment à une
semaine, le plus actif du marché interbancaire,
sont demeurés élevés durant le trimestre sous
revue, en ressortant à 4,60% en mars 2008,
après 4,76% en décembre 2007 et 4,30% en
mars 2007. Ce niveau s'explique par la faiblesse
du rythme de reconstitution de la liquidité
bancaire observée au début de l'année 2008.
Les avoirs des banques en comptes courants
et comptes de règlement dans les livres de la
Banque Centrale ont baissé de 75,5 milliards
entre le quatrième trimestre 2007 et le premier
trimestre 2008. 
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IV – MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE
MONETAIRE  

Le dispositif de gestion de la monnaie et du
crédit de l’Union s’appuie, d’une part, sur la
politique des taux d’intérêt et, d’autre part, sur
le système des réserves obligatoires.

4.1  –  Politique  de  taux  d'intérêt  

4.1.1  –  Taux  directeurs  de  la  BCEAO  

Au cours du premier trimestre 2008, la BCEAO a
maintenu inchangés ses taux directeurs. Le
taux de pension et celui de l'escompte sont
demeurés à leurs niveaux en vigueur depuis le
24 août 2006, soit respectivement 4,25% et
4,75%.  

4.1.2  –  Politique  d’open-mmarket  

Durant le premier trimestre 2008, la Banque
Centrale a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire. Elle a ainsi organisé treize
(13) appels d'offres d’injection de liquidités,
portant à cinquante neuf (59) le nombre total
de ces opérations depuis leur reprise le 5
février 2007. Les taux d'intérêt offerts ont évolué
à la baisse, en se situant dans un intervalle de
2,7500% à 4,4000% contre une plage de
3,3000% à 5,0000% le trimestre précédent. 

La conduite de ces opérations par la Banque
Centrale a contribué à contenir la tendance
haussière des taux d'intérêt interbancaires à
une semaine observée le trimestre précédent,
durée correspondant à la maturité des opérations
d'adjudication et au compartiment le plus
actif du marché interbancaire. La volatilité des
taux d'intérêt sur ce compartiment est restée
relativement faible. L'écart-type est ressorti à
0,22 point de pourcentage contre 0,18 point le
trimestre précédent et 0,47 point un an plus
tôt. 

4.2  –  Réserves  obligatoires

Les coefficients des réserves obligatoires
applicables aux banques de l'Union n'ont pas
été modifiés durant le trimestre sous revue.

L’examen de la mise en œuvre du système des
réserves obligatoires sur l’ensemble de la
période fait ressortir une capacité globalement
suffisante des banques à constituer les réserves
requises. Pour un niveau de réserves exigées
de 559,2 milliards pour la période prenant fin le
15 mars 2008, les réserves effectivement
constituées ont atteint 634,2 milliards. 

CONCLUSION 

L'analyse de la situation économique au
premier trimestre 2008 laisse entrevoir quelques
signes de regain d'activité, mais la croissance
économique devrait demeurer faible, eu égard
aux effets potentiels des tensions inflationnistes
actuelles sur la demande globale.

Les trois premiers mois de l'année ont également
été marqués par une accélération de la
hausse des prix à la consommation et une
généralisation des tensions inflationnistes
à l'ensemble des Etats membres. Ces fortes
tensions observées pourraient se poursuivre, en
raison du caractère structurel des facteurs qui
sous-tendent les chocs d'origine internationale.

Au plan des finances publiques, l'exécution
des opérations financières des Etats de l'Union
laisse apparaître que la situation budgétaire
tend à se dégrader, en raison de l'importance
des dépenses de transfert et des réductions de
taxes consenties en vue d'atténuer l'incidence
de la flambée des prix des produits pétroliers et
des denrées alimentaires sur le coût de la vie.

Dans ce contexte, le profil des agrégats
monétaires a été marqué par une baisse des
avoirs extérieurs nets qui a eu pour effet un repli
de la masse monétaire. Par ailleurs, le rythme de
progression des dépôts s'est significativement
ralenti.

Compte tenu des tensions sur les prix à la
consommation, une vigilance accrue est requise
en matière de suivi des agrégats de crédit.
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INTERVENTIONS DE LA BANQUE CENTRALE AU 31 MARS 2008

Au premier trimestre 2008, la liquidité bancaire
détenue en comptes ordinaires (CO) et en
comptes de règlement (CR) à la Banque Centrale
s'est établie en moyenne à 667,7 milliards contre
743,2 milliards un trimestre plus tôt et 664,7
milliards à la même période de l'année
précédente. Pour leur part, les réserves libres se
sont repliées à 132,9 milliards contre 235,6 milliards
et 196,5 milliards respectivement au quatrième
trimestre 2007 et au premier trimestre 2007. 

Ces évolutions se sont traduites par un
accroissement des interventions de la Banque
Centrale en faveur des établissements de
crédit. Ces interventions sont ainsi ressorties, 
en moyenne mensuelle, à 155,2 milliards au
premier trimestre 2008, contre 89,4 milliards le
trimestre précédent. Hors refinancements de
la Banque Centrale, les réserves constituées
seraient globalement déficitaires par rapport à
celles requises.

I - MISE EN ŒUVRE DES INSTRUMENTS
DE POLITIQUE MONETAIRE

Le taux de pension se situe à 4,25% depuis 
le mois d'août 2006, tandis que le taux
d'escompte demeure fixé à 4,75%. Aucune
modification n'a été apportée au dispositif des
réserves obligatoires.

II - EVOLUTION DES INTERVENTIONS 

Durant le premier trimestre 2008, la BCEAO 
a répondu aux sollicitations du guichet
permanent de la pension par les établissements
de crédit et a poursuivi les opérations d'injections
hebdomadaires de liquidités. Le montant mis
en adjudication, porté à 100,0 milliards en fin
décembre 2007, a été réduit à 85,0 milliards le
3 mars 2008 avant d'être porté à 90,0 milliards
le 31 mars 2008, pour tenir compte de
l'évolution de la liquidité bancaire et de celle
du taux marginal des adjudications. 

Les interventions de la Banque Centrale se sont
ainsi établies à 443,9 milliards au 31 mars 2008,
en hausse de 24,3 milliards ou 5,8%, par rapport
au niveau atteint au 31 décembre 2007.

En effet, les concours aux Trésors nationaux
ont enregistré un léger recul à 287,2 milliards
au 31 mars 2008 contre 291,0 milliards un
trimestre plus tôt, du fait des remboursements
au titre des concours monétaires directs
consolidés aux Etats et des créances
consolidées sur la Guinée-Bissau.

Les refinancements en faveur des banques et
établissements financiers étaient consentis à
fin mars 2008 sur le guichet de la pension à
hauteur de 66,7 milliards et sur celui des
enchères régionales à concurrence de
90,0 milliards, contre respectivement 78,6
milliards et 50,0 milliards au terme du trimestre
précédent. En moyenne mensuelle, les
concours aux établissements de crédit
sont ressortis à 155,2 milliards au cours du
trimestre, contre 89,4 milliards le trimestre
précédent. 

La part des crédits à l'économie refinancée
par l’Institut d’émission s'est élevée à 3,17% à
fin mars 2008 contre 2,64% à la fin du trimestre
précédent.

III – EVOLUTION DU MARCHE  
INTERBANCAIRE

Le volume moyen hebdomadaire des
opérations sur le marché interbancaire a
augmenté d'un trimestre à l'autre de 38,1
milliards à 41,6 milliards. L'encours moyen des
prêts interbancaires s'est établi à 82,9
milliards au cours du premier trimestre
2008 contre 80,7 mil l iards le trimestre
précédent.

Le taux moyen sur le compartiment à une
semaine est ressorti à 4,68% contre 4,57%
précédemment. Le taux moyen pondéré,
toutes maturités confondues, s'est en revanche
replié de 3,9995% à 3,5980% d'un trimestre à
l'autre.

Le graphique à l'annexe III retrace l'évolution
hebdomadaire des principaux taux du
marché monétaire depuis le début de l'année
2007.



IV – EVOLUTION DU MARCHE DES TITRES

Les émissions de titres au cours du premier
trimestre 2008 sont ressorties globalement à
70,5 milliards contre 101,8 milliards le trimestre
précédent. Elles ont concerné des bons du 
Trésor du Burkina (20,0 milliards) et du Mali 
(30,5 milliards) et une émission d'obligations 
(20,0 milliards) par l'Agence Française de
Développement.

Au total, les besoins de ressources exprimés sur
les guichets de refinancement de l'Institut
d'émission traduisent un resserrement de la
liquidité bancaire par rapport aux trimestres
antérieurs, conduisant notamment à une
pression à la hausse sur les taux du marché
interbancaire. 
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EVOLUTION DES PRIX A LA CONSOMMATION DANS LES ETATS MEMBRES
DE L'UEMOA A FIN MARS 2008 ET PERSPECTIVES

Ce chapitre analyse l’évolution de l'inflation
mesurée par l'Indice Harmonisé des Prix à la
Consommation (IHPC) dans les pays de l’Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) à fin mars 2008. Elle décrit les
principales sources de l’inflation et donne les
perspectives pour l'ensemble de l'année 2008.

I - EVOLUTION DES PRIX 
A LA CONSOMMATION DANS 
LES ETATS MEMBRES DE L’UEMOA 
A FIN MARS 2008

1-1- Evolution globale 

Le premier trimestre 2008 a été marqué par
une accélération de la hausse des prix dans
l'UEMOA. En effet, le taux d'inflation en
glissement annuel est passé de 2,9% en
décembre 2007 à 3,8% en janvier 2008, 4,3%
en février 2008 et 4,8% en mars 2008 (cf.
Graphique 1). 

Le renchérissement des cours mondiaux des
produits pétroliers et de ceux des produits
alimentaires de grande consommation (riz,
blé, huile, lait, etc.) constitue la principale
cause de l'inflation dans les pays de l'Union.
L'impact de ces chocs d'origine internationale
a été aggravé par la baisse de la production
de céréales sèches locales au cours de la
campagne agricole 2007/2008, dans la quasi-
totalité des pays de l'Union, en raison des
inondations et de l'arrêt précoce des pluies.

En moyenne, l’inflation a atteint 4,3% au
premier trimestre 2008, contre 2,5% à la même

période de 2007. La fonction « Alimentation »,
avec une contribution de 3,1 points de
pourcentage, explique 73,0% de l'inflation en
moyenne à fin mars 2008. La composante «
Transport » est la seconde source des tensions,
avec une contribution de 0,7 point de
pourcentage, soit 16,3% de l'inflation.

La hausse des prix des produits alimentaires
résulte du renchérissement des vivres importés
et des céréales locales. En effet, selon
l'Organisation des Nations Unies pour l'Agriculture
et l'Alimentation (FAO), les prix internationaux
des produits alimentaires, exprimés en dollars
US, ont connu une hausse de 57,2% dans
l'ensemble et de 88,1% pour les céréales, en
glissement annuel à fin mars 2008. De manière
spécifique, les cours mondiaux du riz ont
enregistré une progression en glissement annuel
de 84,1% à fin mars 2008 (voir graphique 2).
Ceux des oléagineux et du blé ont augmenté
sur la même période respectivement de
106,5% et 120,9%.

Les augmentations intervenues sur le marché
mondial ont eu un impact sur les prix
domestiques. Ainsi, les prix du riz ont progressé
en moyenne de 25,0% dans l'UEMOA, avec
une variation par pays comprise entre 9,1% au
Mali et 62,5% en Côte d'Ivoire. Ceux des
produits laitiers, de l'huile et du pain ont
augmenté sur un an respectivement de 21,1%,
24,7% et 13,9%. 

Les prix des céréales locales ont également
connu des hausses sensibles dans la plupart
des Etats membres. En glissement annuel, à fin
mars 2008, l'augmentation des prix du maïs a
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varié entre 9,3% au Sénégal et 65,2% au Bénin.
La hausse des prix des céréales locales est due
à une baisse de la production céréalière dans
la sous-région, notamment au Sénégal 
(-25,4%), en Guinée-Bissau (-9,3%), au Bénin 
(-8,2%) et en Côte d'Ivoire (-7,8%). L'impact de
la baisse de la production céréalière dans les
pays de l 'UEMOA a été amplifié par
l'augmentation de la demande en provenance
du Nigeria et le recul de l'offre de maïs en
provenance du Ghana, à la suite des déficits
enregistrés dans ces pays.

L'évolution de la composante « Transport » est
liée au renchérissement des produits pétroliers,
en rapport avec la flambée des cours mondiaux
du pétrole brut. En effet, les prix du pétrole brut
exprimés en FCFA ont augmenté de 42,3% en
glissement annuel à fin mars 2008. Cette
évolution a induit une progression de 6,9% des
prix de l'essence super et de 11,2% de celui du
gazole dans l'ensemble de l'Union. 

Pour limiter la hausse des prix, des mesures ont
été prises dans la plupart des pays de l'Union,
en vue de cibler les trois principales sources
des tensions inflationnistes, à savoir les produits
alimentaires importés, les céréales locales et
l'énergie (gaz et carburants). Elles ont été
essentiellement d'ordre budgétaire, sous forme
de subventions et d'allégements fiscaux. Ainsi,
les Etats ont augmenté les subventions aux prix
de l'électricité, des carburants et du gaz. Ils ont

également procédé à des allègements de
droit de douane et de TVA pour les produits
alimentaires de grande consommation (lait,
huile, blé, riz, etc.). En outre, il a été fait appel
aux stocks nationaux de sécurité alimentaire
en mettant sur le marché des céréales locales,
à prix modérés. Ces mesures ont été complétées
par des initiatives visant la régulation des
marchés (création de magasins de référence),
ainsi que de contrôle du système de distribution
des denrées alimentaires. 

L'accélération des tensions inflationnistes dans
l'Union est confirmée par l'évolution du taux
d'inflation sous-jacente. En effet, le taux
d'inflation sous-jacente dans l'UEMOA, calculé
par la BCEAO, est passé de 1,9% à fin décembre
2007 à 2,9% à fin mars 2008. En moyenne au
premier trimestre 2008, le taux d'inflation sous-
jacente s'est situé à 2,8% contre 2,0% à la
même période de 2007. L’inflation hors produits
frais et énergie s'est, pour sa part, établie à
2,8% en glissement annuel à fin mars 2008
contre 2,4% à fin décembre 2007.

Par pays, le taux d’inflation, en moyenne au
premier trimestre 2008, est ressorti à 7,4% au
Niger, 7,2% au Burkina, 6,9% en Guinée-Bissau,
5,3% au Mali et au Sénégal, 4,4% au Togo, 3,2%
au Bénin et 2,8% en Côte d'Ivoire. Le tableau 1,
ci-après, retrace l’évolution comparée des prix
à fin mars 2007 et 2008.
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Le degré de convergence de l’inflation entre
les pays de l’UEMOA s’est accru, en raison
d'une généralisation de la hausse des prix.
L’écart-type des taux d’inflation en moyenne
s'est ainsi fixé à 1,8 point de pourcentage à fin
mars 2008, contre 2,1 points de pourcentage à
la même période de 2007.

Comparé à la situation dans la Zone euro où le
taux d'inflation en moyenne au premier
trimestre 2008 s’est établi à 3,4%, le différentiel
d'inflation est défavorable à l’Union de 0,9
point de pourcentage. Cependant, vis-à-vis
de l’ensemble de ses partenaires environnants1,
l’UEMOA a enregistré, au premier trimestre
2007, un différentiel d’inflation favorable,
atteignant en particulier 2,1 points de
pourcentage par rapport au Nigeria et 5,7
points de pourcentage par rapport au Ghana.

1-22  -  Evolution  par  pays

1-22-11  –  Bénin

L'inflation, en moyenne au premier trimestre
2008, s'est établie à 3,2% contre 2,4% à la
même période de 2007. Cette accélération
est liée au renchérissement de 31,8% des
céréales, en rapport avec la baisse de 8,2% 
de la production céréalière. En outre,
l'augmentation des exportations de maïs vers
le Nigeria où la production de céréales de la
campagne agricole 2007/2008 a baissé de
l'ordre de 6,8% a accentué la hausse des prix.
La progression des prix des produits alimentaires
importés, notamment de l'huile (31,2%) et des
produits pétroliers et  services de transport
(3,3%), a également contribué à la hausse de
l'inflation. Les rubriques « Alimentation » et 
« Produits pétroliers et services de transport »,
avec des contributions respectives de 2,4
points de pourcentage et 0,5 point de
pourcentage, constituent les principales sources
de l'inflation en moyenne à fin mars 2008. 

1-22-22  –  Burkina

Le taux d'inflation, en moyenne à fin mars
2008, est ressorti à 7,2% contre -1,2% à la même
période de 2007. Cette évolution est
imputable à la hausse de 14,7% des prix des
produits alimentaires. Les plus importantes
hausses ont concerné l'huile (33,2%), les
céréales (20,3%) et le lait (15,2%). Par ailleurs,

une rév is ion à la hausse des pr ix  des
carburants et des services de transport de
8,2% a été enregistrée au premier trimestre
2008. Les évolutions des prix des denrées
alimentaires et des produits pétroliers ont
contribué respectivement à hauteur de 4,3
points de pourcentage et 1,1 point de
pourcentage à l'inflation, en moyenne, à fin
mars 2008.

1-22-33  –  Côte  d’Ivoire

L’inflation à fin mars 2008 s'est établie à 2,8%
en moyenne, tout comme à la même période
de l’année 2007. La hausse des prix résulte du
renchérissement de 5,9% des produits
alimentaires, notamment du riz importé, du lait
et de l'huile, en relation essentiellement avec
la hausse de leurs cours sur les marchés
internationaux. Les tensions ont été également
induites par la progression de 2,5% des loyers.
L'augmentation des prix a été atténuée par la
stabilité des prix des carburants2. Les produits
alimentaires ont contribué à hauteur de 1,8
point de pourcentage à la hausse des prix en
moyenne à fin mars 2008.

1-22-44  –  Guinée-BBissau

L'indice harmonisé des prix à la consommation
a progressé de 6,9% en moyenne à fin mars
2008 contre 3,5% un an plus  tôt .  Cette
accélération de l'inflation est induite par la
progression de 10,8% des prix des produits
alimentaires, liée au renchérissement du riz
importé, du lait et de l'huile, en rapport avec la
hausse des cours internationaux, ainsi que les
difficultés d'approvisionnement du marché
local. Elle est également liée au relèvement
des prix du gaz domestique et des loyers. La
composante « Alimentation » a contribué pour
6,3 points de pourcentage (91,3%) à l'inflation
totale à fin mars 2008. 

1-22-55  –  Mali

La variation du niveau général des prix est
ressortie à 5,3%, en moyenne au premier
t r imest re 2008 contre 1,4% à la même 
période de 2007. La progression des prix est
essentiellement imputable au renchérissement
des céréales, en rapport avec les résultats
mitigés de la campagne agricole 2007/2008 et
l'augmentation des cours mondiaux du riz. En

1.  Les pays environnants ayant les échanges commerciaux les plus
importants avec les économies de l'Union sont le Nigeria le Ghana,
la Mauritanie et la Gambie.

2. Les prix des carburants vendus à la pompe n'ont pas été modifiés
depuis juillet 2005.
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outre, la flambée des cours internationaux du
lait, des oléagineux et du blé s'est traduite par
une augmentation des prix domestiques du
lait (25,3%), de l'huile (35,5%) et du pain
(21,5%). L'évolution des prix des produits
alimentaires avec une contribution de 4,1%
explique environ 80% de l'inflation totale à fin
mars 2008. 

1-2-6 – Niger

L’inflation, en moyenne au cours des trois
premiers mois de 2008, a atteint 7,4% contre 
-0,7% un an plus tôt. Cette accélération
s'explique par la hausse de 12,3% des prix des
produits alimentaires, induite par la flambée
des cours  internat ionaux du la i t ,  des
oléagineux et du blé, ainsi que la diminution
de l'offre de céréales locales. Elle résulte
également de l'augmentation en moyenne
des prix des carburants (21,3%), en rapport
avec la progression des cours mondiaux du
pétrole brut. Les composantes « Alimentation »
et « produits pétroliers » ont contribué
respectivement à hauteur de 5,5 points de
pourcentage et 1,4 point de pourcentage à
l'inflation totale à fin mars 2008.

1-2-7 – Sénégal

La progression des prix, en moyenne à fin mars
2008, s'est située à 5,3% contre 5,1% un an
auparavant. Cette augmentation résulte du
renchérissement de 9,3% des produits
alimentaires, notamment le lait (39,2%), 
l'huile (20,3%) et le riz (18,0%), en rapport
essentiellement avec les tensions sur les
marchés mondiaux. L'inflation est également
due à la hausse du prix des carburants (15,7%)
et des services de transport (6,4%), résultant de
la persistance des tensions sur les cours
mondiaux du pétrole brut. Les composantes 

« Produits alimentaires » et « Logement » sont
les principales sources de l'inflation avec
respectivement des contributions de 3,9 points
de pourcentage et 0,7 point de pourcentage
à l'inflation totale. 

1-2-8 – Togo

L'inflation est ressortie, en variation moyenne,
à 4,4% au premier trimestre 2008 contre 0,8% à
la même période de 2007. Cette accélération
est due à la hausse de 12,3% des prix des
produits alimentaires, notamment de l'huile
(57,5%) et du maïs (+40,8%). L'augmentation
des  exportations des céréales à destination
des pays limitrophes et les tensions sur les cours
mondiaux des produits alimentaires expliquent
cette orientation des prix. La stabilité des prix à
la pompe des carburants a permis de limiter la
hausse de l'inflation. La contribution de la
composante « Alimentation » atteint 4,0
points de pourcentage, soit plus de 90% de
l'inflation totale à fin mars 2008.

II – PERSPECTIVES D’EVOLUTION A COURT
TERME DES PRIX 

L'inflation s'inscrirait globalement à la hausse
au cours du deuxième trimestre 2008. Le taux
d’inflation en glissement annuel passerait de
4,8% à fin mars 2008 à 6,3% à fin juin 2008.

Cette accélération de l'inflation serait liée à la
poursuite de la hausse des prix des céréales
locales pendant la période de soudure. Par
ailleurs, la poursuite de la flambée des cours
du pétrole, qui atteindraient en moyenne plus
de 125 dollars en mai 2008, se traduirait par
des augmentations des prix des produits
pétroliers. En revanche, les prix des produits
alimentaires importés resteraient relativement
stables au second trimestre 2008. 
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En moyenne, le taux d’inflation dans l’UEMOA
ressortirait à 5,2% au premier semestre 2008
contre 2,3% à la même période de 2007. 
Il s'établirait à 8,1% en Guinée-Bissau et au
Niger, 7,7% au Burkina, 7,6% au Mali, 5,7% au
Sénégal, 5,9% au Togo, 4,3% au Bénin et 3,6%
en Côte d'Ivoire. 

Les prévisions d'inflation pour le reste de l'année
2008 sont basées sur l'hypothèse d'une bonne

campagne agricole 2008/2009, ainsi que d'un
cours de baril de pétrole et d'un taux de
change de l'euro respectivement autour de
130 dollars et 1,55 dollar au cours des prochains
mois. Sur cette base, le taux d'inflation en
glissement annuel à fin décembre 2008 se
situerait à 4,9%, avec une fourchette d'évolution
de 4,3% à 5,7%. En moyenne, le taux d'inflation
atteindrait 5,4% en 2008 contre 2,3% en 2007 et
varierait dans un intervalle de 5,0% à 6,0%.
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COMMUNIQUE DE PRESSE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA BCEAO
(Dakar, le 25 juin 2008)

Le Conseil d'Administration de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(BCEAO) s'est réuni, le 25 juin 2008, dans les
locaux du Siège de la BCEAO, à Dakar, en
République du Sénégal, sous la présidence de
Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY,
Gouverneur de la BCEAO, son Président
statutaire. 

Après examen de la situation économique,
financière et monétaire de l'Union Monétaire
Ouest Africaine (UMOA) au 31 mars 2008, le
Conseil a relevé que les tensions inflationnistes
se sont accentuées au premier trimestre 
2008. Cette poussée des prix a constitué un
défi majeur qui a nécessité des efforts
exceptionnels de la part des Etats de l'Union.
Les Administrateurs se sont préoccupés des
pressions persistantes, notamment sur les prix
des produits alimentaires et du pétrole. A cet
égard, le Conseil a encouragé la mise en
œuvre de mesures concrètes visant une
maîtrise durable de l'inflation. 

Sur le plan de la croissance économique, 
les Administrateurs ont exprimé de vives
préoccupations relatives à l'impact des
tensions inflationnistes sur la reprise de l'activité
économique escomptée en 2008. Ils ont, à ce
titre, insisté sur la nécessité pour les Etats de
persévérer dans les efforts de consolidation de
la stabilité macroéconomique, en vue de réaliser
les objectifs d'une croissance forte et durable. 

Le Conseil d'Administration a examiné et
approuvé les comptes de la Banque Centrale
pour l'exercice 2007. 

Le Conseil a examiné les conclusions de la
revue à mi-parcours des directives de politique
de la monnaie et du crédit pour 2008,
adoptées par le Conseil des Ministres de
l'Union au cours de sa session du 17 septembre
2007 à Bissau. Il a recommandé le maintien des
objectifs de balance des paiements initialement
retenus dans le cadre des programmes
monétaires pour l'exercice 2008. 

Les membres du Conseil ont relevé avec
satisfaction les évolutions favorables intervenues
dans les relations entre les Etats membres de
l'Union et le Fonds Monétaire International.
Aussi, ont-ils demandé aux Etats de poursuivre
la consolidation des relations de coopération avec

l'ensemble des partenaires au développement,
indispensable pour assurer le soutien de la
communauté internationale aux efforts internes. 

Le Conseil d'Administration a pris acte du rapport
annuel de la Banque Centrale pour l'année
2007 et de l'état de rapatriement des recettes
d'exportation au cours de l'année 2007. 

Evaluant l'état de mise en œuvre du dispositif
de lutte contre le blanchiment de capitaux
dans les Etats membres de l'Union, le Conseil
d'Administration a noté les évolutions positives
enregistrées. Il a exhorté les Etats où les Cellules
Nationales de Traitement des Informations
Financières (CENTIF) ne sont pas encore
fonctionnelles à prendre les mesures appropriées
pour le démarrage effectif de leurs activités.
Le Conseil a pris connaissance des conclusions
du rapport d'évaluation du secteur financier
régional de l'UEMOA, réalisé à la demande du
Conseil des Ministres de l'Union par les
institutions de Bretton Woods. Il a recommandé
la création d'un comité chargé d'examiner ces
recommandations en vue d'un plan d'actions
à soumettre ultérieurement au Conseil des
Ministres. 

Les Administrateurs ont pris connaissance de
l'avancement du processus de ratification des
textes portant sur la Réforme institutionnelle de
l'UMOA et de la BCEAO et exhorté les Etats à
accélérer les diligences requises en vue de
l'entrée en vigueur dans les meilleurs délais des
textes de la Réforme. 

Les membres du Conseil d'Administration
expriment aux Autorités et au Peuple sénégalais,
leurs remerciements pour l'accueil chaleureux
et fraternel qui leur a été réservé durant leur
séjour. 

Fait à Dakar, le 25 juin 2008 

Le Président du Conseil 
d'Administration de la BCEAO 

Philippe-Henri DACOURY-TABLEY 



Le Conseil des Ministres de l'Union s'est réuni en
session ordinaire, le 26 juin 2008, dans les
locaux du Siège de la Banque Centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), en
République du Sénégal, sous la présidence de
Monsieur Charles Koffi DIBY, Ministre de
l'Economie et des Finances de la République
de Côte d'Ivoire, son Président en exercice.

Ont également pris part à ces travaux
Monsieur Soumaïla CISSE, Président de la
Commission de l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA), Monsieur Philippe-
Henri DACOURY-TABLEY, Gouverneur de la
BCEAO, Monsieur Abdoulaye BIO TCHANE,
Président de la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD) et Monsieur Martin
GBEDEY, Président du Conseil Régional de
l'Epargne Publique et des Marchés Financiers
(CREPMF).

Au titre de la BCEAO, le Conseil, après examen
de la situation monétaire de l'Union au 31 mars
2008, a relevé l'accélération des tensions
inflationnistes au cours du premier trimestre
2008. Les Ministres ont, en particulier, analysé
l'impact de la flambée des prix des produits
pétroliers et alimentaires sur les économies de
la zone. Ils ont réitéré leur engagement à
entreprendre de manière concertée, les politiques
et programmes propres à contribuer à la
maîtrise durable de l'inflation et, d'une manière
générale, à la consolidation de la stabilité du
cadre macroéconomique. 

Les membres du Conseil ont pris acte des
conclusions de la revue à mi-parcours des
objectifs de politique de la monnaie et du
crédit pour l'année 2008 et décidé de
maintenir les objectifs de balance des
paiements initialement arrêtés. Les Ministres
ont, par ailleurs, procédé à l'affectation du
résultat de la Banque Centrale pour l'exercice
2007. A cet égard, ils se sont félicités de la 
part substantielle des bénéfices réalisés par la
BCEAO, consacrée à la mise en œuvre des
mesures décidées dans le cadre du financement
de l'économie sous-régionale et de la lutte
contre l'inflation. 

Le Conseil des Ministres a pris connaissance
des conclusions du rapport élaboré par les
Services du Fonds Monétaire International et

de la Banque mondiale, à l'issue de la mission
d'évaluation du secteur financier régional. 
Les Ministres ont demandé aux institutions
communautaires de proposer, en concertation
avec l'ensemble des parties prenantes, un
plan d'action pour donner une nouvelle
impulsion au secteur financier de l'Union. 

Examinant l'état des relations entre les Etats
membres de l'Union et le Fonds Monétaire
International, les Ministres se sont félicités des
efforts déployés par tous les pays pour
consolider leurs relations avec l'ensemble des
partenaires, dont l'appui reste indispensable à
la mise en œuvre des politiques et programmes
de développement. 

Après avoir noté les progrès réalisés dans la
mise en œuvre du dispositif de lutte contre le
blanchiment de capitaux dans les Etats
membres de l'UEMOA, les Ministres ont souligné
la nécessité d'un démarrage effectif des
activités des Cellules Nationales de Traitement
des Informations Financières (CENTIF) dans tous
les Etats membres. 

Au titre de la Commission Bancaire de l'UMOA,
le Conseil a pris connaissance des résultats des
travaux de sa soixante-douzième session. 

Au titre du Conseil Régional de l'Epargne
Publique et des Marchés Financiers, le Conseil
des Ministres de l'UMOA a approuvé le procès-
verbal de la réunion ordinaire tenue le 28 mars
2008 à Dakar. Il a également approuvé les états
financiers arrêtés au 31 décembre 2007. 

Le Conseil a enfin pris connaissance de
l'évolution des activités du marché financier
régional au cours du premier trimestre de
l'année 2008. 

Au titre de la BOAD, le Conseil des Ministres a
noté avec satisfaction le bilan à mi-parcours
des Perspectives Financières Actualisées pour
l'exercice 2008. Le Conseil s'est réjoui de la
proposition de contribution de la BOAD aux
efforts déployés par les Etats membres dans le
cadre des mesures prises pour la lutte contre la
vie chère. 

Il a enfin pris acte de l'état d'avancement du
projet de Développement du Marché Financier
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de l'UEMOA, de l'état de recouvrement des
créances sur prêts de la BOAD au 31 mai 2008
et de la situation des ressources du Fonds de
Bonification de la BOAD. 

Au titre de la Commission de l'UEMOA, le
Conseil a examiné le rapport semestriel
d'exécution de la surveillance multilatérale de
juin 2008. Ce rapport indique que la croissance
économique mondiale est demeurée vigoureuse
en 2007, du fait, notamment, d'une forte
demande extérieure émanant de pays, tels
que la Chine, l'Inde, le Brésil et la Russie. En
dépit de la hausse accélérée des prix des
produits pétroliers et des denrées alimentaires,
la croissance économique mondiale s'est
établie à 4,9% en 2007, contre 5,2% en 2006.
Les perspectives pour 2008 laissent, toutefois,
entrevoir un ralentissement en rapport avec les
répercussions de la crise du secteur immobilier
sur les économies avancées. La croissance
économique prévue est de l'ordre de 3,7%. 

Au sein de l'Union, l'activité économique a
amorcé un léger redressement en 2007. Le
taux de croissance du PIB s'est, en effet, établi
à 3,2% contre 2,9 % en 2006, pour une prévision
de 4,3%. Les perspectives pour l'année 2008,
indiquent un taux de croissance de 4,4%, sous
les hypothèses de conditions climatiques
favorables, du maintien d'un environnement
sociopolitique apaisé et de la poursuite des
travaux d'infrastructures. 

Par ailleurs, la signature par le Togo, en avril
2008, d'un programme appuyé par la Facilité
de Réduction de la Pauvreté et pour la
Croissance (FRPC) et les avancées enregistrées
au plan politique en Côte d'Ivoire, augurent
d'un raffermissement de la croissance dans
l'Union, à partir de 2008. 

Le Conseil a pris acte de l'évaluation de la
situation économique et financière de l'Union
et a invité les Etats membres à mettre en
œuvre les mesures appropriées pour juguler la
crise alimentaire actuelle, facteur de risque
économique majeur, d'aggravation de
l'incidence de la pauvreté et d'amplification
des inégalités sociales. 

Après avoir pris connaissance de la situation
de la convergence en 2007 et des
perspectives de convergence pour 2008, le
Conseil a invité les Etats membres à déployer
davantage d'efforts, en vue de la réalisation
des normes communautaires. Le Conseil a

également instruit la Commission de faire des
propositions, en vue d'une accélération de la
convergence des économies nationales. 

Examinant les programmes pluriannuels de
convergence, de stabilité, de croissance et de
solidarité, les membres du Conseil se sont
félicités de ce que celui du Niger dégage un
sentier de convergence compatible avec les
objectifs du Pacte. Ils ont, dès lors, adopté le
programme du Niger et recommandé la mise
en œuvre de mesures visant à juguler l'inflation
et à accélérer la croissance économique. En
ce qui concerne le programme du Togo, il
devra être réaménagé de manière à favoriser
la réalisation des critères de premier rang. Les
programmes pluriannuels du Burkina, de la
Côte d'Ivoire, de la Guinée- Bissau et du
Sénégal devront être soumis à la prochaine
réunion du Conseil. 

Le Conseil a adopté un projet de recommandation
sur les orientations de politique économique
pour les Etats membres, au titre de l'année
2009. Ce texte s'articule autour de trois axes à
savoir, la poursuite des efforts en matière de
gestion des finances publiques, la mise en
œuvre de politiques de moyen terme de lutte
contre l'inflation et la poursuite des réformes
structurelles et des politiques sectorielles. 

Le Conseil a également adopté un projet de
Directive portant harmonisation du régime
fiscal des provisions pour créances en souffrance
constituées par les banques et établissements
financiers, en application de la réglementation
bancaire. 

L'objectif visé par ce texte est l'harmonisation
dans l'espace communautaire, du traitement
fiscal applicable à cette catégorie de provisions.
Outre la création d'un environnement fiscal
transparent et prévisible pour les acteurs du
secteur financier, l'harmonisation recherchée
devrait permettre de garantir la solvabilité des
établissements financiers et de protéger les
avoirs des déposants par une couverture
adéquate des risques, conformément aux
normes prudentielles édictées par la Banque
Centrale. 

Le Conseil a également examiné et adopté
deux projets de Directives relatifs : 

- l'un à la libre circulation et à l'établissement
des Pharmaciens ressortissants de l'Union au
sein de l'espace UEMOA ; 
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- l'autre à la libre circulation et à l'établissement
des Chirurgiens-Dentistes ressortissants de
l'Union, au sein dudit espace. 

Ces textes communautaires faciliteront la libre
circulation et le droit d'établissement des
Pharmaciens et des Chirurgiens-Dentistes
ressortissants de l'Union, dans l'ensemble des
Etats membres. 

Tout Pharmacien et tout Chirugien-Dentiste
ressortissant de l'Union, pourra, en effet,
s'installer dans l'un quelconque desdits Etats, à
condition d'être inscrit à l'Ordre du pays
d'accueil. Il pourra également prétendre à un
exercice temporaire de sa profession dans
tout Etat membre de l'UEMOA. 

Le Conseil a été, en outre, saisi d'un projet
d'Acte additionnel portant création et
organisation d'un Conseil du Travail et du
Dialogue social de l'UEMOA. Le Conseil a
marqué son accord pour la présentation 
de ce projet à la prochaine session de la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement
de l'Union et instruit la Commission de prendre
des dispositions à cette fin. 

La création du Conseil du Travail et du dialogue
social permettra de favoriser une plus grande
implication des populations au processus
d'intégration régionale et une appropriation
plus forte des mesures communautaires. 

Le Conseil a enfin été informé de l'état
d'avancement du dossier sur la renégociation
du régime fiscal des filiales de la Banque
Sahélo-Saharienne pour l'Investissement et le
Commerce (BSIC) installées dans les Etats
membres de l'Union. 

Les Ministres, très sensibles à l'accueil chaleureux
et fraternel qui leur a été réservé durant leur
séjour, expriment à son Excellence, Maître
Abdoulaye WADE, Président de la République
du Sénégal, au Gouvernement ainsi qu'au
peuple sénégalais, leur profonde gratitude. 

Fait à Dakar, le 26 juin 2008

Le Président du Conseil des Ministres  

Charles Koffi DIBY
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7 janvier 2002

Dans le cadre de la régulation de la liquidité
bancaire dans l’Union Monétaire Ouest
Africaine (UMOA), la Banque Centrale des
Etats de l’Afrique de l’Ouest a procédé, valeur
7 janvier 2002, à son premier appel d'offres
d'émission de bons de la Banque Centrale au
titre de l'année 2002. A cet effet, 400 bons
d'une valeur nominale globale de 20,0 milliards
et d'une durée de deux semaines ont été mis
en adjudication. 

L'appel d'offres a enregistré la participation de
six intervenants dont les soumissions d'un
montant total de 17,3 milliards ont été retenues
à hauteur de 16,8 milliards. Le taux marginal
est ressorti à 5,00%.

16 avril 2002

La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de
l’Ouest a décidé de relever de 3,00% à 9,00%,
le coefficient des réserves obligatoires
applicable aux banques au Mali, à compter
de la période de constitution qui a commencé
le 16 avril 2002. Ainsi, les coefficients des
réserves obligatoires applicables aux banques
dans l'UMOA se sont fixés comme suit, pour
compter du 16 avril 2002 :

- Bénin : 9,00% ;

- Burkina : 3,00% ;

- Côte d'Ivoire : 5,00% ;

- Guinée Bissau : 3,00% ;

- Mali : 9,00% ;

- Niger : 5,00% ;

- Sénégal : 9,00% ;

- Togo : 3,00%.

S'agissant des établissements financiers
distributeurs de crédits, le coefficient des
réserves obligatoires est demeuré inchangé à
5,0% pour l'ensemble des Etats de l'UMOA.

7 juillet 2003

Au regard des résultats favorables enregistrés
en matière de maîtrise de l'inflation et, d'une
manière générale, de stabilité monétaire, la
Banque Centrale a décidé de réduire ses taux
directeurs de 100 points de base, à compter
du lundi 7 juillet 2003. Ainsi, le taux d'escompte
est passé de 6,50% à 5,50% et le taux de
pension de 6,00% à 5,00%. 

Cet assouplissement de la politique des taux
d'intérêt a été l'expression de la confiance de
l'Institut d'émission commun dans la capacité
du système financier de l'Union à assurer le
financement sain et adéquat de la relance de
l'économie régionale. Il a accompagné la
dynamique du marché financier régional qui
s'est animé grâce notamment aux émissions
de titres publics, organisées dans plusieurs Etats
de l'Union, avec le concours de la BCEAO.
Enfin, ce desserrement monétaire a traduit la
confiance du secteur privé, des épargnants,
des investisseurs et des institutions financières
dans la solidité des mécanismes de
fonctionnement de l'Union Monétaire.

20 octobre 2003

L'examen de la conjoncture économique,
monétaire et financière laissant apparaître des
signes encourageants de reprise de l'activité
économique dans la plupart des Etats de
l'Union, une confirmation de la décélération
des prix et une consolidation des réserves de
change, la Banque Centrale a décidé de
poursuivre l'assouplissement de ses conditions
monétaires, en réduisant ses taux directeurs de
50 points de base, à compter du lundi 20
octobre 2003. Ainsi, le taux d'escompte est
passé de 5,50% à 5,00% et le taux de pension
de 5,00% à 4,50%.

Cette nouvelle détente de la politique
monétaire a été l'expression de la confiance
de l'Institut d'émission commun dans la
capacité du système financier à contribuer au

CHRONOLOGIE DES PRINCIPALES MESURES DE POLITIQUE MONETAIRE 
ADOPTEES PAR LA BCEAO ENTRE JANVIER 2002 ET MARS 20081

1. Il s’agit des mesures ayant entraîné une modification des 
instruments de politique monétaire.
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financement sain et à un moindre coût de la
relance de l'activité économique dans les
Etats membres. Elle a également accompagné
la dynamique du marché financier régional
qui s'est animé grâce notamment aux
émissions de titres publics, organisées dans
plusieurs Etats de l'Union, avec le concours de
la BCEAO.

16 mars 2004

La Banque Centrale a décidé de relever de
9,00% à 13,00%, le coefficient des réserves
obligatoires applicable aux banques du Bénin,
à compter de la période de constitution
commençant le 16 mars 2004. Ainsi, les
coefficients des réserves obligatoires applicables
aux banques dans l'UMOA sont fixés comme
suit, pour compter du 16 mars 2004 :

- Bénin : 13,00%

- Burkina : 3,00%

- Côte d'Ivoire : 5,00%

- Guinée Bissau : 3,00%

- Mali : 9,00%

- Niger : 5,00%

- Sénégal : 9,00%

- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs
de crédits, le coefficient des réserves obligatoires
est demeuré inchangé à 5,00% pour
l'ensemble des Etats de l'UMOA.

22 mars 2004

Au regard des évolutions favorables au niveau
de l'orientation de l'activité économique, de la
maîtrise de l'inflation et de la consolidation des
réserves de change, la Banque Centrale a
décidé de poursuivre l'assouplissement de ses
conditions monétaires, en réduisant ses taux
directeurs de 50 points de base, à compter du
lundi 22 mars 2004. Ainsi, le taux d'escompte
est passé de 5,00% à 4,50% et le taux de
pension de 4,50% à 4,00%.

Cette nouvelle détente de la politique
monétaire, après les baisses de 150 points de
base des taux directeurs en 2003, a traduit la
confiance de l'Institut d'émission commun
dans la capacité du système financier à
soutenir la reprise économique constatée
dans les Etats membres de l'Union, par un
financement à un moindre coût. Elle visait
également à encourager les initiatives
d'investissements nécessaires à la consolidation
de l'activité économique.

16 juin 2005

La Banque Centrale a relevé les coefficients
des réserves obligatoires applicables aux
banques de 13,00% à 15,00% au Bénin, de
3,00% à 7,00% au Burkina et de 5,00% à 
9,00% au Niger, à compter de la période de
constitution commençant le 16 juin 2005. Ainsi,
les coefficients des réserves obligatoires
applicables aux banques de l'UMOA se sont
fixés comme suit, pour compter du 16 juin 2005 :

- Bénin : 15,00%

- Burkina : 7,00%

- Côte d'Ivoire : 5,00%

- Guinée Bissau : 3,00%

- Mali : 9,00%

- Niger : 9,00%

- Sénégal : 9,00%

- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs
de crédits, le coefficient des réserves obligatoires
est demeuré inchangé à 5,00% pour
l'ensemble des Etats de l'UMOA.

24 août 2006

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (BCEAO) a relevé ses taux directeurs de
0,25 point de pourcentage à partir du 24 août
2006. A compter de cette date, le taux de
pension est passé de 4,00% à 4,25% et le taux
d'escompte de 4,50% à 4,75%. 
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Cette décision qui vise à conforter la
contribution de la politique monétaire à la
stabilité macroéconomique, s’inscrit dans un
contexte marqué par les inquiétudes suscitées
notamment par l’évolution prévisible des prix
au sein des Etats membres de l’Union
Monétaire Ouest Africaine (UMOA), de nature
à entraver la réalisation de l’objectif de
stabilité des prix et, par conséquent, d’une
croissance économique saine et durable. 

La décision prise par la Banque Centrale
intervient dans un contexte marqué, au plan
international, par des préoccupations liées à la
hausse soutenue des cours mondiaux du
pétrole qui ont atteint des niveaux records.
Cette dynamique qui affecte le pouvoir
d’achat des populations et la situation des
finances publiques, constitue un facteur
supplémentaire de tensions sur les prix dans
l’Union. 

Le relèvement des taux directeurs de la
BCEAO contribue à la maîtrise de l’inflation au
sein de l’UMOA et, partant, à la sauvegarde
de la compétitivité des économies des Etats
membres.

1er trimestre 2007

La conduite de la politique monétaire, au
cours des trois premiers mois de l'année 2007, a
été marquée notamment par le retour de la
Banque Centrale sur le marché monétaire,
avec le lancement d 'appels  d 'of f res
hebdomadaires d'injection de liquidités.

A travers la reprise de ses opérations le 5 février
2007, la BCEAO avait pour objectif de contenir
les effets d'une diminution sensible de la
liquidité bancaire en fin d'année 2006 sur le
loyer de l'argent. Ces opérations devaient
permettre de créer les conditions d'un
recyclage optimal des disponibilités sur le
marché interbancaire et de préserver la
cohérence de la hiérarchie des taux sur le
marché des capitaux à court terme. 

Au terme du premier trimestre 2007, la Banque
Centrale a organisé sept appels d'offres
d’injection de liquidités. Les soumissions reçues
ont évolué entre 18,1 et 40,9 milliards. Les 
taux d'intérêt offerts ont fluctué dans une
fourchette de 3,975% à 5,500%.

2e trimestre 2007

Au cours du deuxième trimestre 2007, la
Banque Centrale a poursuivi le lancement
d'appels d'offres hebdomadaires d'injection
de liquidités. Au terme de ce trimestre, treize
appels d'offres d’injection de liquidités ont été
organisés. Les soumissions reçues ont évolué
entre 21,3 et 47,2 milliards. Les taux d'intérêt
offerts ont fluctué dans une fourchette de
4,0000% à 4,3500%.

3e trimestre 2007

Durant le troisième trimestre 2007, la Banque
Centrale a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire. L’Institut d’émission a ainsi
organisé treize appels d’offres d’injection de
liquidités, portant à trente-trois le nombre total
de ces opérations depuis leur reprise à
compter du 5 février 2007. Les soumissions
reçues ont évolué entre 11,7 et 41,7 milliards.
Les taux d'intérêt offerts ont évolué dans un
intervalle de 3,0000% à 4,2000%.

4e trimestre 2007

Au cours du quatrième trimestre 2007, la
Banque Centrale a poursuivi ses interventions
sur le marché monétaire. Elle a ainsi organisé
treize appels d’offres d’injection de liquidités,
portant à quarante-six le nombre total de ces
opérations depuis leur reprise le 5 février 2007.
Les soumissions reçues ont évolué entre 29,9 et
97,8 milliards. Les taux d'intérêt offerts ont
fluctué dans une fourchette de 3,3000% à
5,0000%.

1er trimestre 2008

Durant le premier trimestre 2008, la Banque
Centrale a poursuivi ses interventions sur le
marché monétaire. Elle a ainsi organisé treize
(13) appels d'offres d’injection de liquidités,
portant à cinquante-neuf le nombre total de
ces opérations depuis leur reprise le 5 février
2007. Les soumissions reçues ont évolué entre
65,1 et 135,5 milliards. Les taux d'intérêt offerts
ont évolué à la baisse, en se situant dans un
intervalle de 2,7500% à 4,4000% contre une
plage de 3,3000% à 5,0000% le trimestre
précédent.
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BENIN

1er mai 2008 – Reprise des élections municipales,
communales et locales dans certains
arrondissements où le vote n'a pas pu se
dérouler le 20 avril 2008.

6 mai 2008 - Signature à Cotonou, entre le
Bénin et la Banque d'Investissement et de
Développement de la CEDEAO (BIDC), d'une
convention de financement d'un montant de
3,5 milliards de FCFA destiné au renforcement
du réseau routier.

6-7 mai 2008 - Tenue à Cotonou de la
deuxième réunion du Groupe de travail sur
l'initiative régionale de l'Afrique Occidentale
sur le programme du cadre intégré pour
l'assistance technique au commerce.

6-8 mai 2008 - Tenue à Ouidah (Département
de l'Atlantique) d'une réunion des responsables
nationaux en charge de la santé publique et
de la surveillance des laboratoires des pays de
l'Afrique de l'Ouest.

7 mai 2008 - Rencontre du Président Boni YAYI
avec les promoteurs immobiliers des « Villas
CEN-SAD » devant accueillir les hôtes de
marque du dixième sommet de la CEN-SAD.

7-8 mai 2008 - Organisation à Cotonou d'un
atelier sous-régional sur le thème « Rôle et
fonction de la monnaie dans une économie ».

8-9 mai 2008 - Séjour au Bénin d'une
délégation brésilienne conduite par Monsieur
Olyntho VIEIRA, Directeur de l'Agence
Brésilienne de Coopération en vue de
partager les expériences des deux pays en
matière de culture du coton.

9 mai 2008 - Le Conseil des Ministres adopte un
projet de décret portant mise en application
du manuel de procédures de reddition des
comptes de gestion des communes.

13 mai 2008 - Signature à Cotonou, entre le
Bénin et la Banque Ouest Africaine de
Développement (BOAD), d'un accord de
financement d'un montant de 4 milliards de
FCFA destiné à la réhabilitation de la ville
d'Abomey.

- Lancement officiel à Cotonou du Programme
Multisectoriel de Lutte contre le SIDA phase II
(PMLS II).

- Rencontre du Président Boni YAYI avec les
producteurs agricoles du Nord.

15 mai 2008 - Signature à Cotonou, entre le
Bénin et le Programme des Nations Unies pour
le Développement (PNUD), du Plan-Cadre des
Nations Unies, d'un montant de 150 milliards de
FCFA pour l'assistance au Développement du
Bénin (2009-2013), en vue d'atteindre les
Objectifs du Millénaire pour le Développement
(OMD).

16 mai 2008 - Lancement à Porto-Novo du
Projet Régional de Développement de
l'Entreprenariat Agricole. 

19-21 mai 2008 - Tenue à Cotonou d'un atelier
de formation des Inspecteurs du travail sur les
statistiques du travail. 

19-23 mai 2008 - Organisation à Cotonou
d'une rencontre inter-juridictionnelle, dans le
cadre de la mise en place d'un cadre de
coopération entre les Cours de justice au sein
des organismes d'intégration, tels que
l'UEMOA, la CEDEAO, la CEMAC et l'OHADA en
vue de l'harmonisation des textes.

20 mai 2008 - Le Conseil des Ministres adopte
un projet de décret portant allocation
d'indemnités de caisse aux caissiers et agents
de poursuite du Trésor, des Impôts et des
Douanes.

- Le Conseil des Ministres adopte de nouvelles
orientations stratégiques pour la réforme de la
filière coton et la relance du processus de
cession de l'outil industriel de la Société
Nationale pour la Promotion Agricole.

20-21 mai 2008 - Organisation à Cotonou
d'une formation sur le thème « Tableau de
bord et appréciation des performances de
gestion ».

21 mai 2008 - Tenue à Cotonou de la
quatrième réunion des Ministres des transports
et infrastructures de la CEN-SAD.

CHRONOLOGIE ECONOMIQUE ET POLITIQUE
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- Organisation à Cotonou d'un séminaire-
atelier sur le thème « La maîtrise de la facturation
et la gestion rationnelle de l'énergie électrique ».

23 mai 2008 - Cérémonie de lancement à
Cotonou de l'opération de remise aux Agents
Permanents de l'Etat (APE) des titres sécurisés
appelés Certificats Spéciaux de Créance sur
l'Etat (CSCE), en vue de l'apurement de la
dette salariale de l'Etat par titrisation.

26 mai 2008 - Cérémonie de lancement à
Copargo (Département de la Donga) de la
semaine mondiale d'action pour l'Education
Pour Tous (EPT) sur le thème « Une éducation
de qualité pour mettre fin à l'exclusion
maintenant ».

28 mai 2008 - Le Conseil des Ministres adopte un
projet de décret portant mise en application du
manuel de procédures d'exécution des recettes
et des dépenses budgétaires des communes et
de la nomenclature des pièces justificatives.

28-29 mai 2008 - Organisation à Cotonou d'un
séminaire à l'intention des Conseillers du
Conseil Economique et Social sur le contenu
du rapport du Bénin sur le Mécanisme Africain
d'Evaluation par les Pairs (MAEP).

28-30 mai 2008 - Tenue à Cotonou d'un
symposium sur l'évolution du secteur de la
microfinance au Bénin. 

- Tenue à Dassa-Zoumè (Département des
Collines) d'un atelier de validation de la
stratégie et de l'élaboration du plan d'actions
pour la relance de la filière anacarde au
Bénin.

3-4 juin 2008 - Tenue à Cotonou d'un atelier de
validation des résultats des audits sur la
consommation de l'énergie électrique dans les
administrations et l'élaboration d'un document
stratégique d'économie.

3-5 juin 2008 - Tenue à Bohicon d'un atelier
d'opérationnalisation du plan quinquennal
2008-2012 de la Société Nationale pour la
Promotion Agricole (SONAPRA).

4 juin 2008 - Organisation à Cotonou d'une
rencontre inter-universitaire sur le thème « Les
outils de gestion des flux des étudiants dans le
cadre du système LMD (Licence-Master-
Doctorat) ».

4-6 juin 2008 - Tenue à Parakou d'un atelier de
concertation des acteurs de la filière karité au
Bénin.

5 juin 2008 - Organisation à Cotonou d'un
atelier de validation des documents du projet
dénommé « Auto-évaluation Nationale des
Capacités à renforcer pour la Gestion de
l'Environnement Mondial au Bénin » (ANCR-
GEM).

- Séance de travail du Ministre de l'industrie et
du Commerce avec les acteurs du commerce
illicite de l'essence frelatée.

- Cérémonie d'inauguration à Cotonou du
Siège du Fonds de l'Association des
Producteurs Africains du Pétrole (APPA).

7 juin 2008 - Cérémonie de prestation de
serment et d'installation des membres de la
Cour Constitutionnelle du Bénin, quatrième
mandature.

10 juin 2008 - Organisation à Lokossa
(Département du Mono) d'un atelier de
validation de divers manuels à l'usage des
Préfectures et des Services décentralisés de
l'Etat.

12-18 juin 2008 - Tenue à Cotonou du dixième
Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement
de la Communauté des Etats Sahélo-Sahariens
(CEN-SAD) sur le thème « Développement
rural et sécurité alimentaire ».

17 juin 2008 - Organisation à Cotonou d'un
atelier sur le thème « Agriculture et vie des
enfants : impact de l'adoption d'équipements
améliorés de production et de transformation
agricole sur la scolarisation et le bien-être des
enfants en République du Bénin ».

17-21 juin 2008 - Tenue à Cotonou d'un atelier
de formation des chercheurs agricoles sur
l'élaboration de politiques et de plaidoyers en
matière de commerce agricole régional.

19-21 juin 2008 - Séjour au Bénin de Monsieur
Tom MILLER, Président Directeur Général de
l'ONG Plan International.

20 juin 2008 - Cérémonie d'installation à
Cotonou d'un groupe de réflexion sur la mise
en place d'une fiscalité de développement
économique et social au Bénin.
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- Organisation à Cotonou d'un atelier national
sur le document de Politique Nationale de
Décentralisation / Déconcentration (PONADEC).

25 juin 2008 - Organisation à Grand-Popo
(Département du Mono) d'un séminaire de
formation sur le thème « Conception et
élaboration des termes de référence et
passation des marchés ».

26-27 juin 2008 - Tenue à Cotonou d'une
rencontre des administrateurs des Commissions
électorales et des responsables en charge du
budget dans les Ministères des Finances des
pays membres de la CEDEAO sur le mécanisme
de financement des élections.

27 juin 2008 - Cérémonie de lancement à
Cotonou d'un projet de prise en charge
communautaire du paludisme dénommé 
« Palu Alafia ».

COTE D'IVOIRE

3 avril 2008 - Le Chef de l'Etat, S.E. M. Laurent
GBAGBO a procédé  à l'inauguration officielle
de la Société d'Exploitation du Terminal de
Vridi (SETV). 

4 avril 2008 - Le Président de la République a
signé le décret n° 2007-644 du 20 décembre
2007 portant définition, organisation et
fonctionnement du Service civique national.

9 avril 2008 - Le Représentant Spécial du
Facilitateur de l'Accord Politique de Ouagadougou
(APO), Monsieur Boureima BADINI, a été reçu
en audience par le Chef de l'Etat, S.E. M.
Laurent GBAGBO. Leur entretien a porté sur
l'évolution du processus de paix en Côte
d'Ivoire.

10 avril 2008 - Le Conseil des Ministres examine
et adopte le projet de décret portant
approbation de la convention de concession
conclue, le 10 décembre 2007, pour la
production de passeports biométriques, entre
la République de Côte d'Ivoire et la Société
Nationale d'Edition de Documents Administratifs
et d'Identification (SNEDAI).

- Le Conseil des Ministres adopte le décret
portant modification du décret n° 2004-05 du 6
janvier 2004 portant création, organisation,
attributions et fonctionnement de la Commission
Nationale de Supervision de l'Identification
(CNSI),

14 avril 2008 - Tenue d'un Conseil des Ministres
extraordinaire au cours duquel, sur proposition
de la Commission Electorale Indépendante
(CEI) et présentation du Premier Ministre, le
Chef de l'Etat a signé quatre textes relatifs à
l'élection présidentielle du 30 novembre 2008. Il
s'agit notamment de l'ordonnance n° 2008-133
portant ajustements au code électoral pour les
élections de sortie de crise, des décisions 
n° 2008-15 et 2008-16 portant respectivement
modalités spéciales d'ajustements au code
électoral et détermination de la période du
premier tour de l'élection présidentielle, ainsi
que du décret n° 2008-136 fixant les modalités
d'établissement de la nouvelle liste électorale.

14-15 avril 2008 - Tenue à Abidjan d'un séminaire
régional sur les « Aspects conceptuels de la
viabilité de la dette », à l'initiative conjointe du
Fonds Monétaire International (FMI) à travers
son Centre d'Assistance Technique (AFRITAC
de l'Ouest) et de la Fondation pour le
renforcement des Capacités en Afrique (ACBF),
et en collaboration avec le Ministère de
l'Economie et des Finances.

15 avril 2008 - Signature entre le Gouvernement
et les opérateurs économiques, notamment
les importateurs de riz, de poisson congelé, de
lait, de tomate et d'huile de table d'un
protocole d'accord sur la mise en œuvre de
l'ordonnance n° 2008-123 du 1er avril 2008
portant sur la réduction à 9% de la TVA sur les
produits de grande consommation, tels que le
lait, le riz, l'huile de table et le ciment, et sur la
suppression de la TVA et des droits de douanes,
respectivement sur la production rizicole et les
matières premières entrant dans la production
de ciment.

22 avril 2008 - Lancement à la Chambre de
Commerce et d'Industrie de Côte d'Ivoire du 
« Programme qualité de l'Afrique de l'Ouest »,
d'un montant de 4 milliards de francs CFA,
financé par l'Union Européenne.

23 avril 2008 – Le Vice-Président de la Banque
Africaine de Développement (BAD), Monsieur
Mandla GANTSHO et le Directeur Général du
Port Autonome de San-Pédro (PASP), Monsieur
Désiré DALLO, en présence du Ministre des
Infrastructures Economiques, Monsieur Patrick
ACHI, ont procédé à la signature d'un accord
de don de 1,8 million de dollars (environ 900
millions de francs CFA) destiné à financer les
études préparatoires de trois projets, notamment
la construction d'un terminal, la viabilisation du
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domaine portuaire et l'interconnexion routière
avec le Mali, la Guinée et le Libéria.

24 avril 2008 - Une convention de transfert d'un
logiciel ivoirien, dénommé « Système Intégré
de Gestion des Finances Publiques (SIGFIP) »,
a été signée entre les Gouvernements ivoirien
et togolais, représentés respectivement par
leurs Ministres de l'Economie et des Finances,
Messieurs Charles Diby KOFFI et Adji Otheth
AYASSOR.

9 mai 2008 - Tenue à Yamoussoukro de la
troisième réunion du Cadre Permanent de
Concertation (CPC) de l'Accord Politique de
Ouagadougou, à l'invitation du Président de la
République du Burkina Faso, S.E. M. Blaise
COMPAORE, Facilitateur du dialogue inter-
ivoirien. Ont pris part à cette réunion le Chef
de l'Etat ivoirien S.E. M. Laurent GBAGBO, le
Premier Ministre Monsieur Guillaume SORO,
Messieurs Henri Konan BEDIE et Alassane
OUATTARA, respectivement Présidents du
PDCI-RDA et du RDR.

19 mai 2008 - Tenue à Yamoussoukro du
séminaire relatif au Document de Stratégie
pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) en
Côte d'Ivoire.

22 mai 2008 - Entrée en application du
Programme du Service Civique National (PSCN).
Ce programme s'inscrit dans les mesures
d'urgence de sortie de crise et prépare la mise
en place de l'Office du Service Civique
National (OSCN). 

31 mai 2008 - La société Sagem Sécurité et
l'Institut National de la Statistique (INS) ont
signé et remis à la Commission Electorale
Indépendante (CEI), un mode opératoire
unique pour les opérations d'identification de
la population et du recensement électoral. Ce
mode opératoire précise à ces différentes
phases les rôles respectifs de chacun des
acteurs, à savoir : la CEI, la Commission Nationale
de Supervision de l'identification (CNSI),
l'Office National de l'Identification (ONI), l'INS
et Sagem Sécurité.

NIGER

1er avril 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Ministre béninois de l'Economie et
des Finances, M. Soulé Mana LAWANI, porteur
d'un message de son Président, S.E. M. Boni YAYI.

16 avril 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience les Ministres de la Jeunesse et des
Sports de la Communauté des Etats Sahélo-
Sahariens (CEN-SAD), présents à Niamey dans
le cadre des préparatifs des premiers jeux de
la CEN-SAD, prévus à Niamey en février 2009. 

21 avril 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Ministre malien des Affaires
Etrangères, M. Moctar OUANE, porteur d'un
message de son Président, S.E. M. Amadou
Toumani TOURE.

28 avril 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Gouverneur de la BCEAO, M.
Philippe-Henry DACOURY-TABLEY, à la suite de
sa nomination à la tête de la BCEAO par la
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouver-
nement de l'UEMOA.

29 avril 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Président de la Banque Ouest
Africaine de Développement (BOAD), M.
Abdoulaye BIO-TCHANE.

2 mai 2008 - Visite de travail au Niger du
Premier Ministre libyen, S.E. Dr Al-Baghdadi Ali
EL-MAHMOUDI. Au cours de cette visite, une
série de conventions ont été signées relatives
respectivement au domaine du transport
terrestre et au transit, à l'exécution de la route
transsaharienne Toma-Bilma-Agadez, au domaine
judiciaire en l'occurrence à la question pénale, à
la coopération en matière d'administration
mutuelle dans le domaine de la douane.

5 mai 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Représentant Résident de la
Banque Mondiale, M. Ousmane DIAGANA.
Leur entretien a porté sur les interventions 
de cette institution au Niger, en particulier
dans le cadre du programme d'appui au
secteur des transports, du développement 
des infrastructures locales et du projet de
développement des exportations agro-sylvo-
pastorales.

6 mai 2008 - Signature de documents cadres
de la commission mixte nigéro-espagnole par
la Ministre des Affaires Etrangères et de la
Coopération, Mme Aïchatou MINDAOUDOU, et
l'Ambassadeur du Royaume d'Espagne au
Niger, Mme Eléna Madrazo HEGEWICSH.

- Signature d'une convention de financement
pour la réalisation de la première phase du



programme Kandadji de régénération de
l'écosystème et de mise en valeur de la vallée
du Niger par le Ministre de l'Economie et des
Finances, M. Ali Mahamane Lamine ZEINE, et le
Vice-Président de la Banque Islamique de
Développement (BID), M. Amadou Boubacar
CISSE. D'un montant d'environ 25 milliards de
francs CFA, ce soutien de la BID s'inscrit dans le
cadre général de l'appui pour le renforcement
et le développement des infrastructures.

8 mai 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Vice-Président de la Banque
Islamique de Développement (BID), M.
Amadou Boubacar CISSE. Leur entretien a
porté  sur les travaux du barrage de Kandadji
et sur l'intervention future de la BID pour
soutenir les efforts du Gouvernement nigérien
dans le cadre de la lutte contre la vie chère.

10 mai 2008 - Tenue de la réunion de la
Commission mixte de coopération Nigéro-
espagnole au cours de laquelle une
convention a été signée par la Ministre des
Affaires Etrangères et de la Coopération du
Niger, Mme Aïchatou MINDAOUDOU, et la
Secréta i re  d 'E ta t  à  la  Coopérat ion
internationale du Royaume d'Espagne, Mme

Leire PAJIN. Par cette convention, l'Espagne
s'engage à mettre à la disposition du Niger un
appui de 10 millions d'euros au titre de l'année
2008 dans le but de soutenir les efforts de ce
pays dans le cadre de la lutte contre la
pauvreté.

- Signature d'un mémorandum sur la sécurité
alimentaire par la Ministre des Affaires
Etrangères et de la Coopération, Mme  Aïchatou
MINDAOUDOU, et la Vice-Présidente du
Gouvernement espagnol, S.E. Mme Maria Teresa
FERNANDEZ DE LA VEGA. Par cet accord,
l'Espagne s'engage à apporter son soutien au
dispositif national de prévention et de gestion
de crises alimentaires. Une somme de 1.300.000
euros sera dégagée par le Gouvernement
espagnol pour appuyer la reconstitution du
stock national de sécurité et assister les
populations.

12 mai 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience la Présidente du Libéria, S.E. Mme Ellen
JOHNSON-SIRLEAF, en visite de travail au Niger
dans le cadre de la troisième rencontre des
femmes d'Afrique et d'Espagne, la Vice-
Présidente du Gouvernement espagnol, Mme

Maria Teresa FERNANDEZ DE LA VEGA, la
Directrice Générale du Fonds des Nations

Unies pour la Femme (UNIFEM), Mme Agnès
ALBARDI, ainsi que la Présidente du Parlement
panafricain, Mme Gertrude MONGELLA.

15 mai 2008 - Tenue à Niamey de l'atelier
régional de lancement de l'unité de
coordination et de gestion de l'information
inter-projet sur le thème « Initiative Eau et
sécurité alimentaire pour l'Afrique ».

19 mai 2008 - Cérémonie d'ouverture du
séminaire inter-ministériel sur la qualité de
l'éducation en Afrique, présidée par le Premier
Ministre, Chef du Gouvernement,  M. Seini
OUMAROU.

26 mai 2008 - Ouverture de la deuxième
édition du Marché des Energies Renouvelables
au Sahel et en Afrique de l'Ouest (MERSAO)
par le Ministre des Mines et de l'Energie, M.
Mohamed ABDOULAHI. Cette cérémonie entre
dans le cadre  du partenariat entre le CILSS et
l'UEMOA à travers l'accord cadre de
coopération, adopté par les hautes autorités
de ces institutions, en vue de la mise en œuvre
de deux programmes majeurs, en l'occurrence
le Programme Régional  des Energies
Domestiques et Alternatives au Sahel (PREDAS)
et le Programme Régional Biomasse Energie
(PRBE).

29 mai 2008 - Approbation par le Conseil
d'Administration de la Banque Mondiale d'une
nouvelle Stratégie d'Assistance au Niger, afin
d'aider ce pays à mettre en œuvre sa
Stratégie de Développement Accélérée et de
Réduction de la Pauvreté (SDARP).                  

30 mai 2008 - Ouverture par le Président de la
République, S.E. M. Mamadou TANDJA, des
assises de la première session du Conseil
Supérieur de la Magistrature au titre de l'année
2008.

2 juin 2008 - Cérémonie de signature du
contrat pétrolier avec la société chinoise
China National Oil and gas Development and
Exploitation Corporation (CNODC) relatif au
bloc AGADEM, présidée par le Ministre d'Etat,
Ministre de l'Intérieur, de la Sécurité Publique et
de la Décentralisation, M. Albadé ABOUBA, en
présence des membres du Gouvernement, de
l'Ambassadeur de la République Populaire de
Chine au Niger, ainsi que du Vice-président de
la CNPC International.

- Ouverture des travaux du séminaire du Projet

63Note d’information - 2e trimestre 2008



BCEAO-BEAC sur le renforcement des
capacités par le Secrétaire général du Ministère
de l'Economie et des Finances, M. Abdou
SOUMANA, en présence du Directeur National
de la BCEAO pour le Niger, M. Oumarou
GAGERE, du Directeur adjoint de la formation
de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale
(BEAC), M. Alain MBAYA et de plusieurs autres
invités.

- Le Chef de l'Etat a reçu en audience le Sous-
Secrétaire d'Etat adjoint américain aux Affaires
Africaines, M. Todd MOSS. Leur entretien a
porté sur la démocratie et les relations bilatérales.

5 juin 2008 - Le Conseiller Spécial du Secrétaire
Général de l'ONU, M. Jan EGELAND, a été reçu
en audience par le Chef de l'Etat. 

11 juin 2008 - Le Chef de l'Etat a reçu en
audience le Représentant Spécial du Secrétaire
Général des Nations Unies pour l'Afrique de
l'Ouest et du Centre, M. Saïd DJINNIT. Leurs
entretiens ont porté sur  les différents défis d'ordre
socio-économiques et sécuritaires dont fait
face le Niger. 

12 juin 2008 - Cérémonie de lancement du
Programme d'Appui à la Société Civile
(PASOC) par la Ministre de l'Aménagement du
Territoire et du Développement Communautaire.

18 juin 2008 - Signature d'un accord de
financement d'un montant de 12 milliards et
demi de FCFA relatif au projet d'appui au
programme sectoriel des transports (PAPST) et
des routes au Niger, entre le Ministre de
l'Economie et des Finances, M. Ali Mahamane
Lamine ZEINE et le Représentant Résident de la
Banque Mondiale au Niger, M. Ousmane
DIAGANA. 

19 juin 2008 - Lancement du recensement
pour la reprise du fichier électoral national. 

23 juin 2008 - Cérémonie d'ouverture de la
table ronde des bailleurs de fonds sur le
financement du plan quinquennal prioritaire
2008-2011 du programme d'investissement de
l'Autorité du Bassin du Niger (ABN). L'objectif
de cette table ronde est la mobilisation de
financements nécessaires à la mise en valeur
du potentiel du bassin du Fleuve Niger. Le
programme d'investissement 2008-2027 comprend
quatre plans quinquennaux, dont le montant 
total est estimé à 3.645,878 milliards de francs
CFA. 

26 juin 2008 - Signature d'un accord de
financement du Projet de Développement des
Infrastructures Locales (PDIL) par le Ministre de
l'Economie et des Finances, M. Ali Mahamane
Lamine ZEINE, et le Représentant Résident de
la Banque Mondiale, M. Ousmane DIAGANA.
D'un montant de 13 milliards de FCFA, l'objectif
du PDIL est d'accroître durablement l'accès
aux infrastructures et services de base des
habitants des quartiers précaires des villes.        

28 juin 2008 - Lancement des travaux du
deuxième pont à Niamey, sur le Fleuve Niger,
par le Premier Ministre, M. Seini OUMAROU et
l'Ambassadeur de la République Populaire de
Chine au Niger, S.E. M. Chen GONG LAI. Long
de 2.085 mètres, ce pont coûtera 18 milliards
de francs CFA entièrement pris en charge par
la République Populaire de Chine.

30 juin 2008 – Tenue à Niamey de la première
réunion de la Commission Mixte de Concertation
(CMC) Etat-donateurs sur la sécurité alimentaire
au titre de l'année 2008, présidée par le
Premier Ministre, M. Seini OUMAROU. 

- Signature du mémorandum, relatif au projet
de raffinerie de pétrole prévue dans la région
de Zinder, par le Ministre des Mines et de
l'Energie, M. Mohamed ABDOULAHI et le
représentant de la CNPC International. 
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01 COOPERATION INTERNATIONALE, RELATIONS
INTERNATIONALES

MALI

Loi n° 08-006 du 8 février 2008, autorisant la
ratification de l'accord de prêt, signé à Tunis le
16 novembre 2007, entre le Gouvernement  de
la République du Mali et le Fonds Africain de
Développement (FAD) pour le financement du
Projet d'Appui à la Décentralisation et au
Développement Economique Régional (PADDER).

Journal officiel de la République du Mali,
29/02/2008, n° 9, p.327.

03 CONDITIONS ECONOMIQUES, RECHERCHE
ECONOMIQUE, SYSTEMES ECONOMIQUES

BENIN

Décret n° 2007-397 du 26 août 2007, portant
transmission à l'Assemblée Nationale pour
autorisation de ratification de l'accord, signé
entre la République du Bénin et l'Association
Internationale de Développement, dans le
cadre du quatrième appui au programme de
réduction de la pauvreté.

Journal officiel de la République du Bénin,
15/12/2007, n° 24, p.1094.

04 LEGISLATION, CADRE INSTITUTIONNEL

BENIN

Loi n° 2006-04 portant conditions de déplacement
des mineurs et répression de la traite des
enfants en République du  Bénin.

Journal officiel de la République du Bénin,
15/02/2008, n° 4, p.188.

06 EDUCATION

BENIN

Décret n° 2008-023 du 30 janvier 2008, portant
ratification de l'avenant à l'accord d'Istisna,
signé le 17 avril 2006, entre la République du
Bénin et la Banque Islamique de Développement
(BID) dans le cadre du financement
complémentaire du projet d'extension du
campus universitaire d'Abomey-Calavi.

Journal officiel de la République du Bénin,
31/01/2008, n° 2 bis, p.3.

07 AGRICULTURE

BENIN

Décret n° 2006-233 du 18 juin 2006, portant
définition du cadre institutionnel de représentation
des sociétés importatrices et distributrices
d'intrants coton au sein de l'Interprofessionnel
de la filière coton.

Journal officiel de la République du Bénin,
01/11/2007, n° 21, p.962.

MALI

Loi n° 07-045 du 7 novembre 2007, portant
ratification de l'ordonnance n° 07-030/P-RM du
24 juillet 2007 autorisant la ratification de
l'accord de prêt, signé à Shanghai, le 17 mai
2007, entre la République du Mali et le Fonds
Africain de Développement (FAD) pour le
financement du Projet d'Appui au Développe-
ment des Productions Animales dans la zone
de Kayes-Sud (PADEPA/KS).

Journal officiel de la République du Mali,
25/012/2008, n° 4, p.125.

MALI

Décret n° 08-053/P-RM du 25 janvier 2008, portant
ratification de l'accord de financement de la
première phase du Projet d'appui au programme
de la Promotion de la Productivité Agricole en
Afrique de l'Ouest, signé entre le Gouvernement
de la République du Mali et l'Association
Internationale de Développement (IDA).

Journal officiel de la République du Mali,
22/02/2007, n° 8, p.288.

08 INDUSTRIE 

BENIN

Décret n° 2007-292 du 16 juin 2007, portant
contrôle du contenu net des préemballages
en République du Bénin.

Journal officiel de la République du Bénin,
01/01/2008, n° 1, p.6.
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MALI

Décret n° 07-314/P-RM du 10 septembre 2007,
autorisant la ratification de l'accord de prêt,
signé à Bamako le 28 juillet 2007, entre la
République du Mali et la Banque Islamique de
Développement (BID) pour le financement du
projet de renforcement de la capacité de
production d'électricité par l'acquisition de
générateurs diesel de 60 MW.

Journal officiel de la République du Mali,
10/12/2007, n° 34, p.1334.

MALI

Décret n° 08-051/P-RM du 25 janvier 2008,
portant ratification de l'accord de crédit, signé
à New Delhi (Inde), le 13 avril 2007, entre la
République du Mali et Export-Import Bank of
India (Exim Bank) pour le financement partiel
du projet d'interconnexion des réseaux
électriques du Mali et de la Côte d'ivoire.

Journal officiel de la République du Mali,
22/02/2008, n° 8, p.286.

09 COMMERCE

BENIN

Décret n° 2007-461 du 12 octobre 2007,
portant transmission à l'Assemblée Nationale
du projet de loi portant code des marchés
publics et des délégations de service en
République du Bénin.

Journal officiel de la République du Bénin,
15/02/2008, n° 4, p.192.

MALI

Arrêté n° 06-0252/MEF-SG du 10 février 2006,
fixant le régime fiscal douanier applicable aux
marchés relatifs au Projet d'Appui Institutionnel
à la mise en œuvre du cadre stratégique de
lutte contre la pauvreté.

Journal officiel de la République du Mali,
31/12/2007, n° 36, p.1416.

10 TRANSPORT

MALI

Décret n° 07-368/P-RM du 26 septembre 

2007, portant ratification de l'accord de prêt,
signé à Bamako le 28 août 2007, entre le
Gouvernement de la République du Mali et la
Banque Ouest Africaine de Développement
(BOAD), pour le financement partiel du projet
d'aménagement et de bitumage de la route
Bandiagara-Bankass-Koro-frontière du Burkina
Faso.

Journal officiel de la République du Mali,
4/01/2008, n° 1, p.3.

11 FINANCES PUBLIQUES, OPERATIONS
BANCAIRES, RELATIONS MONETAIRES 

BENIN

Décret n° 2007-073 du 22 février 2007, portant
transmission à l'Assemblée Nationale, pour
autorisation de ratification, de l'accord signé
entre la Banque Islamique de Développement
et les Etats membres de l'Organisation de la
Conférence Islamique et portant création de
la Société Internationale Islamique de
Financement du Commerce (SFIC).

Journal officiel de la République du Bénin,
1/02/2008, n° 24, p.148.

MALI

Décret n° 08-117/P-RM du 4 mars 2008, portant
ratification de l'accord de prêt, signé à
Bamako le 28 août 2007, entre la République
du Mali et la Banque Ouest Africaine de
Développement ( BOAD), pour le financement
partiel du projet de microcrédit pour la
promotion de l'entreprenariat des femmes et
des jeunes du Mali.

Journal officiel de la République du Mali,
4/04/2008, n° 14, p.527.

MALI

Décret  n° 08-118/P-RM du 4 mars 2008, portant
ratification de l'accord de prêt, signé à Tunis le
16 novembre 2007, entre le Gouvernement de
la République du Mali et le Fonds Africain de
Développement (FAD), pour le financement
du Projet d'Appui à la Décentralisation et au
Développement Economique Régional
(PADDER).

Journal officiel de la République du Mali,
4/04/2008, n° 14, p.527.



15 BIOLOGIE, ALIMENT, SANTE

BENIN

Loi n° 2007-29 du 28 novembre 2007, portant
autorisation de l'accord de crédit 4290-BEN
signé à Washington, le 14 mai 2007, entre la
République du Bénin et l'Association
Internationale de Développement (AID) dans
le cadre du deuxième projet multisectoriel de
lutte contre le VIH/SIDA en République du
Bénin.

Journal officiel de la République du Bénin,
31/12/2007, n° 24 bis, p.3.

16 ENVIRONNEMENT

BENIN

Décret n° 2007-396, du 26 août 2007, portant
transmission à l'Assemblée Nationale pour
autorisation de ratification de l'accord de 
prêt signé entre la République du Bénin et la
Banque Arabe pour le Développement
Economique en Afrique (BADEA), dans le
cadre du financement partiel du projet
de protection contre l'érosion côtière de

la ville de Cotonou et de la commune de
Sène Kpodji.

Journal officiel de la République du Bénin,
15/12/2007, n° 24, p.1092.

BENIN

Décret n° 2007-325 du 11 juillet 2007, portant
transmission à l'Assemblée Nationale du projet
de loi portant sur la gestion de l'eau.

Journal officiel de la République du Bénin,
15/12/2007, n° 24, p.1100.

MALI

Décret n° 07-328/P-RM du 18 septembre 2007,
portant ratification de l'accord de financement
du projet de développement des ressources
en eau et de gestion durable des écosystèmes
dans le Bassin du Niger, signé à Niamey le 
26 juillet 2007, entre le Gouvernement de la
République du Mali et l'Association Internationale
de Développement (IDA).

Journal officiel de la République du Mali,
20/12/2007, n° 35, p.1369.
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LISTE DES PRINCIPALES PUBLICATIONS  DE  LA  BCEAO
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LISTE DES PRINCIPALES PUBLICATIONS DE LA BCEAO

Périodiques

1 - Rapport annuel de la BCEAO – de 1956 à 2007 (annuel)

2 - Notes d’Information et Statistiques (ex-NIS) – de 1956 à 2004 

- Statistiques monétaires (mensuel)

- Statistiques économiques (trimestriel)

- Etudes et recherche (trimestriel)

- Informations générales (trimestriel)

3 – Bulletin mensuel de conjoncture - d’octobre 2005 à mai 2008

4 - Bulletin mensuel de statistiques monétaires et financières - de janvier 2005 à mai 2008

5 - Note trimestrielle d’information - de mars 2005 à juin 2008

6 - Annuaire statistique - 2004, 2005, 2006

7 - Annuaire des banques et établissements financiers – de 1967 à 2006 

8 - Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers (annuel)

- Bilans des banques et établissements financiers – de 1967 à 2003

- Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers – 2004, 2005

9 - Recueil des textes légaux et réglementaires – 2003

10 - Monographies des Systèmes Financiers Décentralisés – de 1993 à 2005 (annuel)

11 - Perspectives économiques des Etats de l’UEMOA (2006, 2007)

12 - Revue de la stabilité financière dans l’UEMOA (2006,2008)

13 - Revue Economique et Monétaire (juin 2007,décembre 2007)

Ouvrages

14 - Plan Comptable Bancaire de l’UMOA (4 volumes) – Dakar, Edition BCEAO, août 1994

- Recueil des instructions relatives à la comptabilisation et à l’évaluation des opérations 

bancaires

- Volume I :  Cadre réglementaire général

- Volume II : Documents de synthèse

- Volume III : Transmission des documents de synthèse

15 - Histoire de l’UMOA (3 tomes en français et en anglais) – Paris, Edition Georges Israël, 

janvier 2000

16 - Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA) (4 tomes)

- Plan comptable général des entreprises – Paris, Edition Foucher, décembre 1996 

- Guide d’application – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

- Système minimal de trésorerie – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

- Tableaux de passage – Paris, Edition Foucher, octobre 1997 

17 - Méthodologie d’Analyse Financière – Dakar, Edition BCEAO, 2004 
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